Arlon le 22 mai 2007

Question à Madame la Députée Poncelet et à Monsieur le Député Carrier

Notre cadre de vie détermine notre mobilité: les lieux où nous habitons, où nous travaillons, où nous rencontrons les autres influent sur nos modes de transports. A l’inverse, la mobilité détermine aussi nos vies et nous est parfois imposée par nos situations professionnelles, nos revenus... 

En Province de Luxembourg, la mobilité est un souci et la voiture un moyen de transport souvent indispensable. Certains souhaiteraient pouvoir se passer de l’achat d’un véhicule car il n’en ont besoin - ou aimeraient n’en avoir besoin - que ponctuellement, privilégiant le vélo ou la marche pour les courtes distances, les transports en commun ou le covoiturage pour se rendre au travail; d’autres le souhaiteraient car ils n’en ont pas les moyens. Mais même avec des transports en commun et un système de covoiturage performants, même en n’ayant pas un usage régulier d’une voiture, ne pas pouvoir en disposer devient vite problématique. Pour y remédier, et en compléments aux autres modes de déplacement, un système de voitures partagées est développé en Belgique par la SPRL Cambio (cfr Annexe 1), notamment à Bruxelles, à Namur, à Liège ou à Louvain La Neuve. Ce système est très avantageux pour l’utilisateur qui dispose d’une voiture privée (avec place de parking à proximité des transports en commun) à un prix proportionnel à son utilisation. Il l’est aussi pour la société en terme d’amélioration des conditions générales de mobilité et de développement durable. Le but de Cambio est d’être présent dans toutes les grandes villes belges afin d’être vraiment efficace sur tout le territoire. Si nous ne comptons pas de «très grandes villes » en Province, un système de voiture partagée pourrait répondre aux besoins dans des villes telles que Arlon et Marche . Comment la Province de Luxembourg, qui joue un rôle important de pouvoir intermédiaire entre les communes et les instances supérieures et qui par ailleurs a déjà montré sa volonté de développer une mobilité intelligente avec la mise sur pied de Luxcovoiturage, pourrait-elle impulser une initiative telle que la voiture partagée?

Merci de l’attention apportée à cette question,
Pour ECOLO

Brigitte Pétré

Annexe 1.

Extraits de Alter Business News n° 126 

(http://www.alterbusinessnews.be/fr/article.php?art=15975), Manu Deloel, 31/01/07
La société Cambio SPRL, à l’actionnariat social et public (Taxistop, Stib, De Lijn) est une société de partage de voiture ou car-sharing présente dans les trois régions du pays et qui adapte son offre aux spécificités régionales mais aussi en fonction des clients.

Né en Suisse, il y a 15 ans, le concept a déjà été expérimenté avec succès en Allemagne et dans d'autres pays européens. A chaque fois, les pouvoirs publics ont participé au lancement car il y trouvent un intérêt par la diminution enregistrée du parc automobile : une voiture partagée en remplaçant 5 ou 6 autres. Le système permet aussi de "booster" les transports en commun par la mise en place d'abonnements conjoints Cambio-Tec.

La Wallonie fut pionnière du « car-sharing » en Belgique, avec le lancement des premières stations en 2002 dans le cadre du projet européen MOSES et avec le soutien du ministre de la Mobilité d’alors. Des implantations existent à Liège, Namur et Ottignies-Louvain-La-Neuve, avec une flotte de 28 véhicules pour 650 clients. Cambio ouvrira de nouvelles stations à Mons et Waterloo. 

En Flandre, le partenariat avec la société de transport en commun De Lijn se matérialise par une prise de participation de celle-ci à hauteur de 60% dans la filiale flamande de Cambio. Des stations existent à Anvers, Brugge, Gand, Hasselt et Mechelen et servent plus de 600 abonnés.


Dans la région de Bruxelles-Capitale, neuf communes disposent déjà de stations Cambio (21 au total) pour 56 voitures et 1.800 abonnés. L’objectif est de couvrir les dix-neuf communes à l’horizon 2010 et d’atteindre 7.000 clients. Un soutien du ministre de la Mobilité permettra d’accélérer la croissance et d’assurer une présence sur des marchés moins porteurs. Par ailleurs, la Stib (transports en commun bruxellois) est actionnaire minoritaire (49%) de la marque à Bruxelles. 

